
tr’action JOURNAL BIMESTRIEL DU SYNDICAT 
NATIONAL PROFESSIONNEL DES 
CONDUCTEURS DE TRAINS DE LA CFDT

LE BULLETIN DE 
MAI - JUIN 2019

S’ENGAGER POUR CHACUN AGIR POUR TOUS

714

p. 4 et 5
NOUVELLE 
ORGANISATION 
FRET SNCF

p. 18
PRIMES DE 
TRACTION : 
UNE RÉFLEXION 
NÉCESSAIRE

DOSSIER 
la Loi 
d’Orientation 
des Mobilités 



2  N°714 MAI JUIN 2019

Communication

AGIR POUR NE PAS SUBIR !
Le pacte ferroviaire voté en 2018 a été combattu par les cheminots. Pourquoi ? Parce que la 
réforme était mauvaise, tout simplement. Mauvaise pour les usagers, mauvaise pour le service 
public ferroviaire, mauvaise pour les cheminots.

Ne cédons pas ! Pour construire notre avenir, il faut agir.

Les négociations en cours dans l’Entreprise et dans la branche doivent aboutir pour le 1er 
janvier 2020. Pour les fédérations CGT – UNSA ferroviaire – SUD-Rail – CFDT Cheminots, il est 
impératif qu’elles apportent du positif au corps social. La situation n’est pas inéluctable.

Le 4 juin 2019, un rassemblement massif des cheminots doit permettre 
de peser sur les négociations à venir et montrer notre unité et notre 
solidarité. 

La FGAAC-CFDT appelle tous 
les conducteurs de trains 

actifs et retraités à se rassembler 
le mardi 4 juin 2019 à Paris,
 place d’Italie à partir de 11h.
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sommaire/édito

Comment ne pas commencer par ces effroyables nouvelles que sont les suicides 
de collègues ? Sujet Ô combien sensible que nous avons toujours abordé 
avec beaucoup de délicatesse tant ce fléau est difficile à appréhender. Rien 

n’est totalement simple dans ces drames humains. Nous sommes profondément 
inquiets concernant la santé des cheminots. Nous avons demandé à l’Entreprise de 
rapidement prendre des mesures pour préserver et accompagner le personnel. 
En effet, les nombreuses restructurations induites par la « nouvelle » SNCF que 
veulent mettre en place nos dirigeants et les pouvoirs publics créent un climat 
anxiogène comme jamais l’Entreprise n’en a connu. Comment ne pas s’interroger 
sur l’avenir quand on voit que ce que nous avons bâti s’écroule sans percevoir 
clairement encore les contours de la nouvelle SNCF et surtout la place que chaque 
cheminot y occupera ? 
Les conducteurs de trains ne sont bien évidement pas épargnés. Les dossiers, 
notamment celui du Fret, mais aussi les futurs établissements Traction créés ou 
supprimés et la prochaine ouverture à la concurrence avec sont lot d’incertitudes 
vont entrainer de grandes difficultés pour le personnel. Le Syndicat National 
professionnel des conducteurs de trains FGAAC-CFDT aura un devoir : s’occuper 
de tous les ADC. Les premiers retours de l’Entreprise à nos demandes sont 
catastrophiques ! Nos dirigeants ne se rendent pas compte de l’état d’esprit de 
leurs salariés, nous sommes extrêmement inquiets. En continuant dans cette 
direction, ils ne vont qu’accroitre le mal être des agents. Leur responsabilité est 
entière en tant qu’employeurs. Une grande Entreprise digne de ce nom devrait 
prendre en considération la triste expérience qu’Orange a connue il y a quelques 
années. Ce n’est malheureusement pas le cas, les chiffres montrent une situation 
déjà plus grave que celle d’Orange en termes de Risques PsychoSociaux.

2019 est une année qui risque d’être socialement explosive ! En effet, les 
«négociations» dans la Convention Collective Nationale (CCN) de branche 
concernant les thèmes qualifications et rémunérations avancent mais 

encore trop difficilement à notre goût. Cette CCN doit être l’occasion de porter 
un haut niveau social qui sera le garant du haut niveau de qualification de notre 
métier. Nous avons également le dossier sur le nouveau modèle social qui reste 
entièrement à bâtir. Ce nouveau modèle social, censé remplacer le Statut, sera 
applicable aux nouveaux embauchés à partir du 1er janvier 2020. Beaucoup 
de travail en perspective et beaucoup de droits à défendre, l’Entreprise ayant 
surement une vision de ce futur contrat social diamétralement opposée à celui 
que nous allons porter. Un chantier hautement inflammable en perspective !
Autre sujet de mécontentement : les négociations salariales dans toutes les 
entreprises. À la SNCF, quatre années sans aucun partage des richesses, cela 
ne peut plus durer ! Nous demandons que les conducteurs de trains bénéficient 
de ce qui leur est dû depuis longtemps : un véritable 13ème mois et la Position 
20 avec amorçage (tous ceux qui ont plus de 4 ans d’ancienneté sur la PR 19 
passent automatiquement sur la position 20, les pourcentages se faisant après).
Je n’oublierai pas les retraités qui sont lâchement abandonnés par les 
gouvernements successifs. Il est temps pour eux, aussi, que des revalorisations 
de pensions soient enfin effectuées.
Afin de peser au maximum sur ces dossiers, j’appelle tous les conducteurs de 
trains actifs et retraités à venir à une grande manifestation de cheminots le 
mardi 4 juin à 11h30 à Paris (Place d’Italie).
Nous devons être nombreux ce jour-là pour montrer que les conducteurs de 
trains de toutes les entreprises sont unis pour défendre les droits des actifs 
mais aussi des retraités. 

Olivier BOISSOU
Secrétaire Général
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NOUVELLE ORGANISATION FRET SNCF

En information du CSE le 25 avril 2019, Fret a dévoilé son projet 
d’évolution d’organisation qui est un levier dans l’objectif d’équi-
libre économique de l’Activité Fret. Il consiste à fusionner les 4 
Directions Fret et la Direction Nationale pour en faire une organi-
sation unifiée qui se décline en :
 1 Direction générale 
 3 Directions opérationnelles
 Une Direction Commerce et 
Marketing
 Une Direction Performance et 
Services
 Une Direction Transport et 
Production
 7 Directions transverses
 Une Direction de la Sécurité
 Une Direction des Ressources 
Humaines
 Une Direction financière et 
juridique
 Une Direction des Systèmes 
d’Information
 Une Direction de la Communi-
cation
 Une Direction de l’Innovation et 
Digital
 1 Direction de programme
 Une Direction de la Transforma-
tion

Le nombre de suppressions d’emplois se-
rait de 197 postes répartis en : 

 99 postes Cadres
 88 postes Maîtrises
 10 postes Exécutions

Les postes supprimés sont essentielle-
ment sur les sièges de Clichy, Lille et Lyon 
avec une mise en œuvre progressive pré-
vue à partir de Juillet 2019 pour basculer 
complètement au 1er Janvier 2020.
Cette nouvelle organisation ne remet pas 
en cause les 370 suppressions de postes 
prévues au budget Fret 2019.

Les grands principes et les objectifs de 
cette nouvelle organisation sont d’unifier 
le fonctionnement de manière à gérer 
un plan de transport capacitaire unique, 
d’améliorer l’efficacité des processus par 
une meilleure agilité de la production 
et tendre vers un redressement écono-
mique de Fret.

Quelles modifications d’organisation 
risquent d’être impactantes pour les 
conducteurs ?

La création d’une Direction Transport et 
Production qui aura pour mission d’amé-
liorer la qualité de la production par une 
mise en œuvre efficace et à moindres 
coûts, elle devra également maitriser les 
risques sécurité.

Il s’agit là d’organiser de manière opti-
male les ressources pour en avoir une 
meilleure utilisation et ainsi produire 
plus et moins cher tout en maîtrisant les 
risques sécurité.

La production des trains fret est décou-
pée en 2 territoires de production (Nord 
et Sud) en responsabilité des chargés 
d’affaires et en animation d’un ensemble 
d’Usines.

Ces 9 Usines seront constituées d’Ate-
liers de production sur la base de l’exis-
tant dans les Directions Fret.

Les principales interrogations se situent 
sur le rattachement et le fonctionne-
ment de l’ingénierie et en particulier la 

Conception territoriale (Nord et Sud) qui 
seraient séparée de l’Adaptation/Réali-
sation (Usines).
Pour Fret, cela permettra de remettre 
en cause les modes de production exis-
tants en intégrant une optimisation des 
moyens décidée en central, les Usines 
n’auront que la responsabilité de pro-
duire à moindres coûts les charges qu’on 
leur a affectées.
Une recherche de productivité est donc à 
prévoir sur les prochains changements de 
service.
De plus le fait que la conception ne soit 
plus rattachée aux Usines pose le pro-
blème de la proximité avec les acteurs de 
la production, le sujet des commissions 
roulements va également se poser.

Les premiers impacts identifiés de la fu-
sion des Directions Fret sur les Usines :

DFCA était décliné en 6 ateliers englo-
bant plusieurs activités (triages, conduite, 

FRET

Par Wilfrid RUDANT
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NOUVELLE ORGANISATION FRET SNCF

siège), 2 Usines géographiques seront 
donc créées : Usine Nord (incluant l’Ate-
lier Lignes Nationales) et Usine Grand Est 
(incluant l’Atelier Lignes Internationales 
Belgique Allemagne).
Les Unités Nord Atlantique et Sud At-
lantique ont diminué progressivement 
depuis quelques années, ils seront donc 
fusionnés pour créer l’Usine Atlantique.
Les actuelles Unités CAP (Champagne 
Ardennes Picardie) et Valenton ont éga-
lement diminuées, elles seront consi-
dérées comme des Ateliers et rattachés 
l’Usine NORIF, Perpignan sera attaché à 
l’Usine Méditerranée.

L’ensemble d’Ateliers convoi et conduite 
ex DFCE ayant la responsabilité de trains 
Grand Parcours (au moins 2 étapes 
traction, avec forte exigence horaire, 
c’est-à-dire principale les autoroutes 
ferroviaires) seront regroupés sur l’Usine 
Grand-Parcours. 

Les CCO (centre de convoyage opération-
nel), seront rattachés à des Usines selon 
leur localisation. 
Ainsi l’Usine Nord intégrera le CCO de 
Lille et l’Usine Ligne Est Méditerranée 
(ex ULAC) intégrera le CCO de Lyon. Le 
CCO de Paris resterait rattaché à l’Usine 
NORIF.

La FGAAC-CFDT a identifié des pro-
blématiques sur certains roulements 
conduite qui produisent des trafics ratta-
chés à plusieurs Usines :

Quelques exemples:

 Des roulements artère Nord-Est 
rattachés à l’Usine Nord produisent 
également des Autoroutes Ferroviaires 
rattachés l’Usine Grands Parcours.
 Des roulements de Mulhouse 
rattachés à l’Usine Est méditerranée 
produisent et remplacent du Sibelit 
et de la charge Thionville rattachés à 

l’Usine Grand Est.
 Des roulements internationaux 
Belgique du Nord qui sont encore 
mixtes (National et inter) et qui seront 
rattachés à l’Usine Grand Est.
 Des roulements de Lorraine 
qui produisent de l’artère Nord-est 
seront-ils rattachés à l’Usine Nord ou 
l’Usine Grand-Est ?

Autant d’incertitudes que nous avons 
transmises à la direction de Fret. A ce 
jour, nous attendons toujours une cla-
rification, Fret admettant que certaines 
situations méritent réflexions et ne sont 
pas figées.

La FGAAC-CFDT craint que la spécialisa-
tion des roulements soit la solution rete-
nue par Fret, pour preuve la création de 
l’Usine Grands Parcours acte le fait de dé-
dicacer la gestion et le suivi de ces trafics.

 SNCF
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CCN

NÉGOCIATIONS DE L’ACCORD DE BRANCHE RELATIF À LA PRÉVOYANCE.

Les négociations sur ce thème étaient à 
l’origine prévues s’ouvrir dès le début 
d’année 2019 mais le retard pris par 

l’Etat pour engager l’étude relative à la 
rénovation du périmètre de la CPRP (Caisse 
de Retraite et de Prévoyance de la SNCF) 
a conduit à un décalage important du 
calendrier. 

Les négociations à proprement parler ne 
devraient s’ouvrir qu’à partir de l’automne 
2019 mais elles seront précédées d’une 
série de travaux techniques préalables. 

Revendications de la FGAAC-CFDT sur le 
volet Prévoyance : 

Pour la FGAAC-CFDT, le volet Prévoyance 
comportera au minimum des négociations 
sur quatre parties distinctes  qui se 
décomposent ainsi : 

 un régime spécial d’assurance 
maladie de base porté par la CPRP 
SNCF,

 un régime complémentaire 
obligatoire pour la prévoyance et 
la santé qui pourrait être couvert 
dans le respect d’une clause 
de recommandation issue des 
négociations de branche. La CPRP 
pourrait tout à fait pourvoir à ce 
régime complémentaire à condition de 
renforcer, d’étendre son périmètre et 

d’améliorer les prestations servies,
 plusieurs dispositions diverses, 

 un dispositif d’action sociale de 
branche.  

Dans le cadre du conflit du printemps 
2018 et des discussions sur le nouveau 
pacte ferroviaire, la FGAAC-CFDT a 
défendu l’instauration d’un système de 
protection sociale géré par la CPRP dont 
tous les salariés de la branche ferroviaire 
bénéficieraient, indépendamment de leur 
statut d’emploi ou de leur employeur.

En intervenant à plusieurs reprises auprès 
de l’État, des ministères, de la CPRP et de 
la SNCF, la  FGAAC-CFDT agit pour garantir 
la pérennité de la CPRP et améliorer la 
protection sociale de tous les cheminots.

Le lancement d’une étude relative à la 
faisabilité d’un tel dispositif a été validé lors 
de la table Ronde tripartite du 15 juin 2018 
qui prévoit par ailleurs la négociation d’un 
régime de prévoyance complémentaire 
pour tous les salariés de la branche.

Cette étude est aujourd’hui engagée par 
deux corps d’inspection de l’Etat (IGAS et 
CGEDD) et la FGAAC-CFDT a porté lors de 
son audition auprès des responsables de 
cette étude sa revendication d’extension à 
tous les salariés de la branche du régime 
spécial d’assurance maladie de base porté 

par la CPRP dans des conditions définies 
par décret du Conseil d’État. Les conclusions 
de cette étude devraient être connues d’ici 
à la fin du mois de juillet. 

Pour la FGAAC-CFDT, cette extension de 
périmètre :

 donnerait à la caisse de nouvelles 
perspectives et une pérennité sur les 
activités de prévoyance et d’assurance 
maladie ; 

 permettrait à la caisse de servir 
des prestations à une population plus 
équilibrée en matière de pyramide des 
âges ;

 donnerait à la branche une 
cohésion plus forte autour de la 
protection sociale; 

 permettrait à minima de mettre 
en place un guichet unique pour 
tous les cheminots de la branche 
ferroviaire. 

Au delà des enjeux liés aux régimes de base 
et complémentaire, cet accord comportera 
de nombreux autres thèmes extrêmement 
dimensionnants pour les salariés de la 
branche ferroviaire et plus particulièrement 
pour les conducteurs de trains : 

 garantie en cas de décès ou 

Lors de la CMPN (Commission Mixte Paritaire Nationale) du 23 avril dernier,  l’UTP (fédération patronale) a 
souhaité recueillir les attentes des partenaires sociaux dans le cadre des futures négociations sur l’accord de 
branche relatif à la Prévoyance.

Par Pascal COUTURIER
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NÉGOCIATIONS DE L’ACCORD DE BRANCHE RELATIF À LA PRÉVOYANCE.

d’invalidité, 

 garantie en cas d’incapacité 
temporaire ou définitive de travail, 

 garantie en cas de maladie 
ou accident professionnel ou non 
professionnel, 

 mise en place d’une rente 
éducation ou d’une rente enfant 
handicapé,  

 portabilité du régime de 
prévoyance d’une entreprise de la 
branche à l’autre…

La FGAAC-CFDT porte également une 
ambition très forte de construire des 
dispositifs conventionnels en matière 
de Prévoyance permettant de couvrir 
pleinement les risques liés à la perte 
des aptitudes et habilitations métiers 
spécifiques aux métiers de la conduite. 

La FGAAC-CFDT a rappelé sur ce point 
les obligations législatives prévues par le 
Code des  Transports pour les conducteurs 

prévoyant la mise en place d’un régime 
particulier de protection permettant de 
couvrir les risques liés à la perte d’aptitude 
ou d’habilitation spécifique et comportant 
un dispositif de compensation financière 
et de reclassement. 

Pour la FGAAC-CFDT, les dispositions de 
cet article devront être transposées au 
sein du futur accord de branche relatif à 
la Prévoyance. 

La FGAAC-CFDT a également rappelé 
que la première pierre d’un tel dispositif 
a été posée au sein de l’accord relatif à la 
formation professionnelle qui a intégré 
plusieurs contributions de la FGAAC-
CFDT en lien avec la nécessité de porter 
une attention particulière sur les salariés 
en situation d’inaptitude et d’activer les 
outils de la formation professionnelle afin 
de leur permettre de retrouver un emploi. 

La FGAAC-CFDT fait en parallèle le constat 
que différents dispositifs liés à l’action 
sociale existent au sein de  la branche 
ferroviaire, notamment au sein du GPF 
(Groupe Public Ferroviaire) :  

 réseau d’assistantes sociales, 

 indemnités spécifiques tels que 
l’indemnité de garde en crèche, 

 aides, prêts mais également 
caution de l’employeur… 

Afin de renforcer la cohésion de branche, 
de lever des difficultés en cas de transferts 
éventuels de contrats, et de rassurer les 
personnels en donnant une perspective 
positive au nouveau cadre social, la FGAAC-
CFDT a revendiqué la mutualisation de 
l’action sociale au sein de la branche 
garantissant ces différentes spécificités 
et assurant la portabilité des droits des 
agents. 

La FGAAC-CFDT considère que cet 
aspect spécifique à l’action sociale est 
parfaitement de nature à être intégré au 
sein de l’accord relatif à la Prévoyance en 
raison de son adhérence évidente avec ce 
volet de notre CCN. 
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INDICATEURS SÉCURITÉ

Le constat est clair : les indicateurs sécurité, que ce soit les Franchissements de Signaux d’Arrêt (FSA), les 
Franchissements de Signaux Evités (FSE) ainsi que les Dépassements de Vitesse Limite (DVL) stagnent depuis 
2010, après avoir baissé durant les années 1990-2010. Il subsiste également  des problèmes au niveau de 
l’engagement des points protégés qui reste une des préoccupations majeures. S’ajoute à cela  un système de 
management à bout de souffle dans lequel tout tient dans l’application des procédures.

La TT0035, dans sa partie  métier, est 
finalement contre l’esprit initial et 
s’est transformée en une lourde ma-

chine administrative, qui se traduit par un 
silence organisationnel.

Sortir du modèle « prescripto-
répréssif ».

Afin d’améliorer les résultats sécurité peu 
satisfaisants, la Direction Métiers Traction 
(DMT) a décidé de faire évoluer ce  mo-
dèle en raisonnant autrement que par la 
gestion des écarts à une norme. 
Il est nécessaire de repenser un cer-
tain nombre de choses si on souhaite 
regagner la confiance perdue entre les 
conducteurs et les DPX. Notre système a 
montré ses limites et doit donc évoluer. 

La DMT souhaite finalement redonner 
plus de liberté d’action aux conducteurs 
et aux CTT qui sont englués dans une 
lourdeur administrative. 
Ainsi les processus actuels, c’est à dire la 
sécurité « réglée » (règles, procédures, 
modes opératoires..), la sécurité «  gérée 
» (expertise, adaptation, capacité d’ap-
prentissage...), seront complétés d’un 
dispositif appelé « culture de sécurité ».

Aujourd’hui, la Traction est une filière  de 
référence, reconnue pour le profession-
nalisme de ses agents et leur état d’esprit 
proactif envers la sécurité. Cependant, 
afin de faire mieux, des axes d’évolu-
tions ont été  identifiés. Bien entendu, ces 

évolutions ne peuvent se faire qu’avec 
l’implication totale de toutes les parties 
prenantes.
Pour cela, il est  nécessaire de partager 
une nouvelle vision reconnaissant mieux 
la « sécurité gérée ».
Puis, bien évidemment, il faut donner du 
sens au management de la sécurité.
La prévention aura également une place 
prépondérante ; nous devrons prévenir 
les risques plus que les écarts.
Mais tous cela ne peut se faire qu’en fai-
sant évoluer les pratiques managériales 
notamment pour lutter contre le silence 
organisationnel. Cette étape est primor-
diale car sans partage ni confiance, il sera 
impossible de faire évoluer le système.

Le rôle de chacun des  acteurs devra être 
clarifié, les postures managériales redéfi-
nies et les rôles et attentes des différents 
managers dans cette  organisation expli-
qués.
Nous devrons sortir de la politique du 
chiffre, avec une mise en place de la  ges-
tion par les risques mais aussi et surtout 
avoir organisation apprenante,  tout en se 
réappropriant le terrain.
Il faudra progresser dans l’identification 
et le traitement des causes organisation-
nelles.

On passe d’un processus de suivi des 
agents à un processus de développement 
des compétences.
Le DPX pourra  ainsi dresser la « carto-
graphie des compétences » de l’agent et 
aider le conducteur à atteindre le niveau 

attendu sur l’ensemble des compétences.
Les actions à mettre en œuvre seront 
différentes, selon qu’il s’agisse d’ONT 
(Observable Non Technique) ou de com-
pétence technique.

Voici à quoi pourrait ressembler ce nou-
veau modèle de compétences pour les 
ADC : 10 compétences, 4 niveaux pour 
ces compétences ainsi que 15 situations 
de travail.

Les compétences avec 4 niveaux de dis-
tinctions :

 STANDARD +
 STANDARD (niveau minimum 
attendu)
 PERFECTIBLE
 NON ACCEPTABLE

NOUVEAU MODÈLE DE COMPÉTENCE
Par Nicolas DARDILHAC

Connaissances

Compétences techniques

Compétences non techniques
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Nouveau Modèle 

NOUVEAU MODÈLE DE COMPÉTENCE
Quid du suivi

Afin de limiter les risques de subjectivité, 
l’idée est de faire faire des accompagne-
ments croisés par des non spécialistes. 
De plus, des « équivalences d’accom-
pagnements » sur simulateur seront ef-
fectuées par des instructeurs. Pour cela, 
l’achat de 50 cabines de simulation a été 
lancé.

La formation initiale Conducteur et CTT 
a évolué pour prendre en compte le 
nouveau modèle de compétences. Le 
modèle a été mis en phase de test en 4 
thèmes : entraînements aux simulateurs, 
maintien des compétences, articulation 
DPX et adjoint référent conduite et dé-
veloppement et perception des phases 
«non techniques» dans les accompagne-
ments.

Dès le mois de juin 2019, le modèle sera 
déployé en intégralité sur les sites expé-
rimentaux. Ceux-ci deviennent UP Pi-
lotes et le déploiement général est prévu 
pour le mois d’octobre 2019

Cette transformation se veut ambitieuse 
et va se heurter à des réflexes fortement 
ancrés dans la culture cheminote, une ré-
sistance au changement naturelle et cela 
prendra du temps.

Le changement de culture qui s’est fait 
dans l’aéronaval a demandé 10 ans pour 
être mis en œuvre et encore 10 ans pour 
que les effets se fassent ressentir.

La direction de la Traction a conscience 
que cette mutation ne sera pas simple.

Gestion des outils et des IHM

Application des procédures

Prise en compte de la sécurité du personnel

Conduite et gestion du matériel roulant

Compétences techniques

Travail avec le collectif, leadership

Communication

Méthodologie, gestion de la charge de travail et du stress

Conscience de la situation et perception des risques

Prise de décision et gestion du doute

Compétences non techniques

ST1 : La préparation de la mission et de l’étape
ST2 : Gestion de la mise en mouvement
ST3 : Gestion de la vitesse
ST4 : Gestion des arrêts
ST5 : Gestion d’un signal d’annonce et d’arrêt
ST6 : Gestion des signaux de traction électrique
ST7 : Gestion d’un itinéraire
ST8 : Mouvement en sens inverse du sens normal (sf ICS)
ST9 : Réalisation d’une manoeuvre
ST10 : Traitement d’une anomalie engin moteur
ST11 : Traitement d’une anomalie matériel remorqué
ST12 : Traitement d’une anomalie de signalisation
ST13 : Traitement d’une anomalie infrastructure
ST14 : Traitement d’une anomalie d’automatismes
ST15 : Traitement d’une situation d’urgence

Les 15 situations de travail sont : 
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Dossier spécial

LA LOI D’ORIENTATION DES MOBILITÉS

Contexte et enjeux : 

La précédente loi fondamentale concernant 
l’organisation des transports en France est 
la LOTI (Loi d’Orientation des Transports 
Intérieurs). Elle a été promulguée le 
20 décembre 1982 et avait notamment 
entériné la transformation de la SNCF 
en EPIC (Etablissement Public Industriel 
et Commercial) le 1er janvier 1983, à 
l’expiration de la convention du 31 août 
1937 qui avait confié à l’époque la gestion 
des chemins de fer à la SNCF dotée d’un 
statut juridique de Société d’Economie 
Mixte créée pour 45 ans. 

La LOTI a mis en place un nouveau cadre 
juridique pour le service public ferroviaire 
et affirmé un droit au transport dans notre 
pays. Elle a également ouvert la voie des 
conventions TER dont le processus de 
création s’achèvera réellement 20 ans plus 
tard dans le cadre de la loi SRU (Loi relative à 
la Solidarité et au Renouvellements Urbain) 
du 13 décembre 2000 qui a transformé 
l’ensemble des régions métropolitaines 
à l’exception de la Corse et de l’Ile de 
France, en AO (Autorités Organisatrices) 
des services régionaux de voyageurs au 
1er janvier 2002.  

En 37 ans, les enjeux et les attentes de la 
population en matière de transport ont 
considérablement évolué. La dépendance 
à la voiture s’est profondément accrue tout 
comme les investissements et les espaces 

qui lui ont été dédiés. En parallèle l’Etat 
a démontré un profond désengagement 
pour le ferroviaire notamment sur les lignes 
de dessertes fines du territoire (« petites 
lignes ») qui ont été délaissées au profit 
d’un modèle axé sur la vitrine du tout TGV. 

L’ouverture à la concurrence du Fret 
ferroviaire dès 2003 sur les marchés 
internationaux puis sur les flux intérieurs 
en 2006 n’a pas eu les effets escomptés 
par les chantres de la libéralisation du 
transport ferroviaire. Les trafics ont reculé 
en globalité pour passer de 55 Mds de 
tonnes/km dans les années 2000 à 32 
Mds de tonnes/km en 2018. Depuis 2011, 
l’activité de fret ferroviaire est en repli 
sur un rythme de 1% de perte de parts 
de marché annuel. La part modale du fret  
ferroviaire s’établit aujourd’hui à moins de 
10% pour l’ensemble des opérateurs. Pour 
la FGAAC-CFDT, il est évident que le grand 
gagnant de l’ouverture à la concurrence 
du fret ferroviaire aura bien évidemment 
été le transport routier. 

Les enjeux climatiques sont devenus 
beaucoup plus prégnants dans notre 
société et imposent désormais d’interroger 
et de revoir les priorités des usagers et les 
modes de déplacement. La notion même 
de transport s’est étiolée au fil du temps 
pour faire émerger un concept nouveau de 
mobilités qui s’est rapidement transformé 
à son tour en mobilité durable. 

Calendrier parlementaire de la LOM : 

Le projet de LOM fait directement suite aux 
Assises nationales de la mobilité organisées 
à l’automne 2017. Il a été présenté au 
Conseil des Ministres le  26 novembre 2018 
et le processus parlementaire a débuté le 6 
mars dernier au niveau de la Commission 
du Sénat. 

Le 2 avril, les sénateurs votaient à une 
très large majorité (248 voix POUR 
et 18 voix CONTRE) un projet de loi 
amendé. Les débats parlementaires se 
poursuivent depuis le 14 mai au sein de la  
Commission du Développement durable 
et de l’Aménagement du territoire de 
l’Assemblée Nationale avant un examen 
en séance publique qui débutera le 4 juin 
prochain. 

Le champ de la LOM ne se limite pas au 
ferroviaire et traite de tous les modes de 
transport hormis l’aérien qui fera l’objet 
de dispositions législatives spécifiques 
ultérieures.  

Un projet de loi marqué par un très fort 
renoncement de l’Etat : 

La LOM a pour ambitions de répondre à un 
grand objectif : « améliorer concrètement la 
mobilité au quotidien, de tous les citoyens 
et dans tous les territoires, grâce à des 
solutions de transports plus efficaces, plus 
propres et accessibles ».

Le Projet de LOM (Loi d’Orientation des Mobilités) a pour objectif d’aboutir à une nouvelle loi structurante en 
matière de transports et de mobilités. 

Par Pascal COUTURIER
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LA LOI D’ORIENTATION DES MOBILITÉS
Le projet de loi a fait l’objet de nombreux 
arbitrages interministériels en amont du 
processus parlementaire qui ont mis en 
relief un très fort renoncement de l’Etat.  La 
LOM s’est ainsi retrouvée vidée d’une grande 
partie de sa substance et de ses ambitions. 
En corollaire, découle l’éloignement entre 
le projet de texte présenté à la Commission 
du Sénat organisé en 50 articles par rapport 
aux 130 articles initiaux contenant près de 
220 dispositions législatives annoncées 
par le Ministère des Transports avant que 
Bercy ne procède à de nombreuses coupes-
franches. 

La « boîte à outils » au service des 
collectivités locales telle qu’elle est 
présentée par le Ministère des Transports 
possède désormais pour la FGAAC-CFDT 
un risque certain de manque de contenu. 
Au delà de quelques mesures médiatiques 
comme la fin des véhicules à énergie 
fossile annoncée à l’horizon 2040, la LOM 
interroge sur sa capacité à répondre 
réellement et en profondeur aux enjeux 
de transition écologique tels qu’ils ont 
été définis au sein de l’Accord de Paris 
sur le climat. 

Des investissements pour le ferroviaire en 
trompe l’œil et non sécurisés :  

La LOM consent un effort important de 
la puissance publique à hauteur de 13,4 
milliards d’euros sur la période 2018-2022 et 
14,3 milliards d’euros pour la période 2023-
2027. Ces financements seront orientés vers 
l’entretien et la modernisation des réseaux 
routiers, ferroviaires et fluviaux. L’objectif 
est également la désaturation des grands 
nœuds ferroviaires et le désenclavement 
routier des villes moyennes. 

Si de prime abord, on pourrait succomber 
à une certaine euphorie en constatant que 
75% de ces investissements seront destinés 
au ferroviaire, pour la FGAAC-CFDT une 
analyse plus approfondie démontre 
rapidement que le projet de loi est en 
réalité un véritable trompe l’œil : 

 le choix de l’Etat s’est porté en 
matière d’investissement sur le second 
scénario parmi les trois proposés par 
le (COI) Conseil d’Orientation des 
Infrastructures dans son rapport du 
1er février 2018 auquel est rajouté 
l’achèvement de la branche Est de la 
ligne à grande vitesse Rhin-Rhône. La 
FGAAC-CFDT déplore que l’Etat n’ait 
pas retenu le scénario 3 qui aurait per-
mis d’augmenter le budget de 20 Mds 
d€ supplémentaires en 20 ans ce qui 

aurait permis d’accélérer la réalisation 
de nombreux projets. 

 ces fonds sont destinés en très 
grande partie à la remise à niveau du 
réseau existant pour lequel l’Etat s’est 
désengagé durant des décennies. 

 le projet de loi ne comporte pas 
d’engagements concernant les lignes 
de dessertes fines du territoire («pe-
tites lignes») permettant d’engager 
les travaux de modernisation des 
infrastructures qui pourraient pourtant 
participer à les redynamiser et à les 
revaloriser face à l’utilisation massive 
sur ces territoires du véhicule indivi-
duel. 

Suite page 14 et 15
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Dossier spécial

 les financements annoncés 
par l’Etat sont pour l’instant très 
loin d’être sécurisés et le budget de 
l’AFITF (Agence de Financement des 
Infrastructures de France) ne permet 
pas de financer la programmation 
de la totalité des investissements. En 
l’absence de création d’une ressource 
supplémentaire pour l’AFITF, il 
manquera en effet 500 Md’€ à partir 
de 2020 pour pouvoir équilibrer son 
budget. Si des hypothèses comme 
celle d’une vignette poids-lourds ont 
été évoquées, elles sont pour l’instant 
très loin d’être concrétisées. Le budget 
tel qu’il est défini comporte de plus 
une augmentation de 650Md’€ des 
recettes liées aux radars automatiques 
à partir de 2022 ce qui est tout simple-
ment irrationnel ! 

L’avenir des lignes de desserte fine du 
territoire toujours incertain : 

Les lignes de desserte fine du territoire selon 
leur appellation officielle représentent en 
France près de 9200 km de ligne ouverts 
aux voyageurs, soit 32 % du réseau national. 

L’État a commandé une mission spécifique 
au préfet Philizot sur l’avenir des « petites 
lignes » qui devrait rendre ses conclusions 
au mois de juin, et qui devrait faire des 
propositions d’évolution quant à leur 
gouvernance. Le calendrier parlementaire 
a été élaboré pour que les conclusions de 
cette étude soient de nature à être intégrées 
à la LOM lors de l’examen du projet de loi en 
séance publique de l’Assemblée Nationale. 

Sans attendre les conclusions de cette 

étude, le gouvernement a proposé et 
soutenu une proposition d’amendement 
qui a été adoptée lors de l’examen du projet 
de loi au Sénat. Cet amendement ouvre la 
possibilité de transfert de la gestion des 
lignes d’intérêt local ou à faible trafic de 
l’Etat vers une collectivité territoriale ou un 
groupement de collectivités territoriales.  

Le fret ferroviaire est le grand oublié de 
la LOM : 

Certains projets relatifs au fret ferroviaire 
comme les investissements de mise 
au gabarit pour l’autoroute ferroviaire 
atlantique ainsi que les autres adaptations 
nécessaires notamment la rocade 
ferroviaire du Nord du bassin parisien 
devront faire l’objet de nouvelles expertises 
pour faciliter leur programmation tout en 
optimisant leurs coûts avant de pouvoir 
être définis comme prioritaires dans les 
programmations.
 
Les parts respectives des contributions de 
l’Etat et des collectivités restent similaires 
à celles d’aujourd’hui, dans un contexte 
où les finances publiques sont de plus en 
plus contraintes. Cette  réalité ne laisse 
donc émerger aucune piste de financement 
réel permettant de pérenniser l’activité 
de fret ferroviaire qui possède comme 
composante intrinsèque de ne pouvoir se 
passer durablement de financement public. 

Certaines pistes émises par le COI n’ont 
pas trouvé corps au sein de la LOM. Le COI 
avait notamment émis l’hypothèse d’une 
affectation d’une part plus importante de la 
TICPE (Taxe Intérieur de Consommation sur 
les Produits Énergétiques) afin de financer 

les infrastructures notamment ferroviaires. 

Le COI avait également émis des 
hypothèses en symétrie par rapport aux 
principes adoptés par plusieurs autres 
pays européens permettant de  mobiliser 
des recettes sur les poids lourds et les 
véhicules utilitaires légers au travers d’une 
application accrue du principe pollueur 
payeur. 

Le COI avait notamment souligné dans 
ses recommandations que l’affectation 
d’une plus grande part de TICPE serait 
d’effet  immédiat et que la mise en place 
d’une redevance temporelle pourrait 
être rapide alors que la mise en place de 
péages de transit type écotaxe nécessiterait 
plusieurs années de déploiement. Faute 
d’une réforme ambitieuse, la niche fiscale 
du carburant professionnel va de plus 
augmenter et représenter un manque à 
gagner de 3,8 Md€/an dont 3,15 Md€ pour 
les seuls PL à l’horizon 2022. 

Ce manque d’ambition affiché de l’Etat 
au sein de la LOM place nécessairement 
l’activité de fret ferroviaire sous de mauvais 
augures au moment clé où le gouvernement 
s’apprête à la filialiser et où la Direction de la 
SNCF engage une profonde restructuration 
(Cf article nouvelle organisation de Fret 
SNCF pages 4 et 5). 

La CFDT et son Syndicat National FGAAC-
CFDT très engagés dans les débats de la 
LOM :  

Fidèle à sa stratégie et dans la continuité 
de son action revendicative la CFDT que ce 
soit au niveau de sa confédération, de sa 

Par Pascal COUTURIER

LA LOI D’ORIENTATION DES MOBILITÉS
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fédération FGTE, de la CFDT Cheminots en 
lien avec le Syndicat National FGAAC-CFDT 
se sont très largement impliqués dans les 
débats relatifs à la LOM.

En proposant aux parlementaires plus de 
60 propositions d’amendements au projet 
de loi, la CFDT et son Syndicat National 
FGAAC-CFDT tentent depuis plusieurs 
mois de faire évoluer le projet de loi pour 
qu’il intègre nos revendications et plus 
largement notre vision sur la place que 
doit occuper le ferroviaire dans notre pays. 

De nombreux amendements transmis à 
différents groupes parlementaires sont 
directement en lien avec les questions liés à 
l’avenir du transport ferroviaire et ont pour 
objectif direct de protéger les cheminots de 
la branche ferroviaire déjà très lourdement 
impactés par la mise en place du Nouveau 
Pacte Ferroviaire. 

Voici à titre d’exemple plusieurs 
propositions d’amendement à la LOM 
portée par la CFDT et son Syndicat 
National FGAAC-CFDT : 

 Sécurisation de la portabilité des 
droits des salariés en cas de sous-trai-
tance ou de changement juridique 
affectant le cessionnaire dans les 
contrats de service public ferroviaire.

 Rétablissement du délai de 
prévenance de 48h applicable aux DII  
dans les transports publics. 

 Recours à la mobilité volontaire 
sécurisée au sein de nouveaux opéra-
teurs lors de l’ouverture à la concur-
rence du service public ferroviaire.
 

 Renforcement de la transparence 
due aux autorités organisatrices de 
mobilités préalablement aux ferme-
tures ou modifications substantielles 
de conditions d’exploitation des lignes 
ferroviaires.

En conclusion : 

La LOM si elle n’évolue pas de manière 
substantielle lors de son passage 
à l ’Assemblée Nationale laissera 
nécessairement un goût amer dans le 
monde du transport ferroviaire. 
 
Au temps des colloques, des assises et 
des rapports, le constat de l’Etat et des 
différentes parties prenantes est toujours 
le même: 
le ferroviaire est présenté comme un mode 
de transport massifié peu polluant et le 

plus à même de répondre aux enjeux 
environnementaux et de service public 
au service de la nation. 

Mais  à  l ’ar r ivée, la  réa l i té  est 
malheureusement très différente car 
lorsqu’arrive le moment d’inscrire dans 
le marbre des dispositions réellement 
positives pour le ferroviaire, l’Etat s’illustre 
par une capacité quasi-intemporelle 
de renoncement dictée par de vieilles 
postures tenaces et des groupes de lobby 
toujours aussi efficaces. 

Certains diront à la FGAAC-CFDT que la 
LOM même imparfaite, est toujours mieux 
que rien mais pour la FGAAC-CFDT, ce petit 
peu par rapport à un rien reste toujours 
insuffisant pour répondre correctement 
aux enjeux et aux besoins du transport 
ferroviaire dans notre pays.

LA LOI D’ORIENTATION DES MOBILITÉS
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TT00047

ACCIDENT DE PERSONNE 
OU AGRESSION.

L’accident de personne ou l’agression sont des  situations généralement pénibles pour le conducteur de trains. 
Pour permettre un suivi adapté, des « procédures d’accompagnement » ont été intégrées au sein de la TT 
00047. La Direction de la Traction a décidé de réécrire cette TT 00047 en intégrant les besoins de l’encadrement 
dans le suivi de l’agent, en s’appuyant sur un questionnaire qui leur a été adressé.

L’analyse des résultats de ce ques-
tionnaire montre, malheureusement, 
qu’au sein des établissements et sur 

l’ensemble du territoire, l’encadrement 
connait mal et donc, applique mal cette 
règlementation.

Une dérive est d’ailleurs constatée dans 
les établissements tractions : des conduc-
teurs victimes d’accident de personne 
refusent de se mettre en Accident de 
Travail (AT) par crainte de repasser par la 
Visite d’Aptitude Sécurité (VAS). 

Il est impératif qu’ADC et encadrement 
soient sensibilisés car la déclaration d’AT 
est une protection pour l’agent. Par ail-
leurs, les agents concernés ne repassent 
pas nécessairement la totalité de la VAS, 
c’est le médecin d’aptitude qui estime ce 
qu’il est nécessaire de faire.

Dans certains établissements, la Direc-
tion se fait la complice de ces dérives en 
proposant aux agents des repos ou des 
congés à la place de l’AT !

Face à ces situations incompréhensibles, 
le Syndicat National FGAAC-CFDT a dé-
posé une DCI et a été reçu par la Direction 
de la Traction, avec pour objectif de voir 
incorporer de nouveaux éléments dans 
la TT00047 dans l’intérêt des conduc-
teurs de trains. Nous avons  rappelé à 
cette occasion que les ADC victimes de 
ces situations dramatiques peuvent se 
retrouver mal accompagnés et mal suivis 
avec toutes les conséquences que cela 
implique. 

S’il est important que ce texte reflète le 
besoin de l’encadrement, il doit aussi re-
tenir celui des Agents De Conduite.

La FGAAC-CFDT a donc été force de pro-
positions afin que soit intégré dans le 
texte :

 Une prise en charge téléphonique 
de l’agent dès les premières minutes 
de l’incident ou accident car l’arrivée 
des secours ou de l’astreinte peut être 
d’une durée variable.

 Une sensibilisation accrue de 
l’encadrement. En effet, la personne 
qui aura l’obligation de joindre l’agent 
ayant subi l’incident ou l’accident ne 
sera pas forcément un cadre issu du 
domaine Traction. Face à cette évi-
dence, il est impératif que tout agent 
de l’encadrement qui devra répondre 
au besoin de l’ADC soit sensibilisé sur 
la spécificité de l’accident de personne 
chez l’ADC. Il en va de la garantie 
d’une bonne prise en charge dès les 
premiers instants de l’accident.

 Une garantie de qualité des 
formations et informations sur les 
notions essentielles de la victimologie 
pour les ADC comme pour l’encadre-
ment.

 Une assurance que l’accompa-
gnement conduite par un DPX Traction 
de « l’après incident ou accident » se 
fasse en accord avec l’agent concerné 
dans un délai raisonnable et non sous 

une forme imposée.

 Une mise en place d’un chrono-
gramme simple de compréhension  
décrivant un fonctionnement précis 
reprenant les prérogatives de chacun 
du départ de l’incident au retour de 
l’agent.

 Une intégration des instances au 
sein de cette TT 00047 dans le suivi de 
ces incidents et accidents.

 La mise en place d’une sensibi-
lisation sur la VAS auprès des agents 
et l’impact que cela peut avoir de se 
trouver en arrêt quelques jours plus 
tard pour mal-être ou autre…

 L’introduction de notions juri-
diques et d’obligations qui incombent 
aux forces de l’ordre, à l’Entreprise et à 
l’agent telles que :

- Avis de l’astreinte par les forces de 
l’ordre en cas d’accompagnement de 
l’agent vers un centre de dépistage.
- Ensemble des droits de l’agent 
dans le cas d’une obligation de 
dépistage dans un service adapté.
- Droit de contestation de l’agent sur 
un dépistage et prise en charge de 
la contre-expertise.
- Informations et articles juridiques.

La FGAAC-CFDT veille et sera 
toujours là pour défendre les 

intérêts des conducteurs.

Par Olivier DEPOULAIN
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SIRIUS

AGENTS DE CONDUITE : LES NOUVEAUX 
COUTEAUX SUISSES DE L’ENTREPRISE.

Les ADC sont une nouvelle fois au cœur 
du processus.

En effet, étant équipés d’une tablette 
plutôt performante, celle-ci serait l’élément 
incontournable pour transformer les Agents 
De Conduite en rats de laboratoire.

Ce projet au budget colossal de 150 millions 
d’euros emploie plus de 100 managers dans 
le développement de cette Intelligence 
Artificielle (I.A.). Le Directeur en charge du 
développement de FIRST présente ce projet 
comme « La solution » aux problèmes de 
communication. 

La Direction SNCF, exprime sa volonté 
d’exploiter ces données dans le but de :

 Pouvoir informer de manière plus 
rapide et plus fiable nos clients (et nos 
agents) sur la situation des circulations 
et ses conséquences pour la poursuite 
du voyage des uns et de la mission des 
autres. 

 Donner la possibilité aux centres 
opérationnels d’avoir une vue précise 
des situations notamment grâce à la 
connaissance de la position des trains en 
temps réel y compris de ceux arrêtés en 
ligne. 

 Permettre aux centres opérationnels 
d’être plus réactifs sur les meilleures 
décisions opérationnelles d’exploitation.

C’est dans ce cadre que l’idée a germé de se 
servir des ADC et de leur tablette pour réussir 
cette géolocalisation et servirait d’alimentation 
au Socle Géomobile. Socle Géomobile qui 
permet de consolider l’information recueillie 
et la retranscrire aux centres opérationnels 
qui, à leur tour, retranscrivent et dispatchent 
l’information informatiquement pour les 
usagers, clients, agents.

Tout cela bien-sûr sans présentation d’une 
quelconque étude d’impact, ni sur la santé, 
ni sur le travail des ADC.

De son côté, la Direction Métiers Traction 
indique qu’elle s’est inscrite dans ce projet 
en tant que pilote de l’outil mais aussi afin 
de suivre les évolutions qui permettront de 
développer la qualité d’information en temps 
réel pour les ADC.  

Cependant, pour connaitre avec exactitude la 
position précise et en temps réel de chaque 
circulation la géolocalisation est primordiale.

Si pour le Syndicat National FGAAC-CFDT, il 
est louable de garantir et optimiser une bonne 
information tant aux personnels qu’aux usagers 
voire aux clients, il n’est cependant pas question 
d’utiliser les ADC et le matériel imposé par 
l’Entreprise sans une réelle étude de l’impact 
sur les conditions de travail et de bien-être des 
ADC sur leur lieu de travail. 

La géolocalisation ne doit en aucun cas être 
un outil de flicage ni source d’interrogation 
ou de stress pour les ADC.

La gestion et l’alimentation de ce socle 
Géomobile doit donner lieu à : 

 Une étude sérieuse des impacts 
sur la santé et sur cette évolution dans le 
travail de l’ADC.

 Une information claire, précise et 
transparente auprès des conducteurs et 
DPX.
 
 Un REX partagé avec les agents sur 
la réactivité et qualité de l’information 
recueilli.

 Garantir que cette Géolocalisation 
ne s’étende pas au-delà de la circulation 
en cours.

   
Le Syndicat National restera très vigilant quant 
aux dérives possibles d’une géolocalisation 
permanente des conducteurs et veillera aux 
intérêts des ADC. 

La Direction de la SNCF a lancé un projet nommé « FIRST » pour Fiabilisation de l’Info pour la rendre Réactive 
et Sur mesure pour Tous les clients.
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 CONSEIL NATIONAL 

CONSEIL NATIONAL 

Les dossiers actuellement en traite-
ment au niveau national sont lourds 
et vont avoir des répercussions histo-

riques pour l’ensemble des conducteurs 
de trains. Les inquiétudes du terrain sont 
la plupart du temps fondées mais sont 
aussi souvent le fruit de la complexité ou 
de la méconnaissance des dossiers. 

Fort du succès de la formule d’un Conseil 
National en 2 jours adopté pour la pre-
mière fois lors du conseil des 16 et 17 mai 
2018, le bureau national a décidé de réi-
térer l’exercice de ce conseil basé sur un 
fonctionnement en ateliers constitués de 
petits groupes, de secrétaires d’unions de 
sections et animés par 2 ou 3 secrétaires 
nationaux. 

Le conseil s’est donc décliné en 5 ateliers :
 
 Négociations de la CCN et du 
nouveau pacte social d’Entreprise
 Comment rendre notre structure 
plus efficace dans un contexte de mise 
en place de CSE et de diminution des 
moyens temps ? 
 Evolution de la gouvernance et 
du schéma industriel des activités : 
quels enjeux pour les conducteurs ? 
 Comment réinventer le dialogue 
social à la Traction et poursuivre notre 
militantisme de terrain ?
 Changement d’attributaire d’un 
contrat de service public de transport 
de voyageurs et dispositions relatives 
au transfert des contrats de travail.

À l’issue du conseil, tous les secrétaires 
d’USS ont pu participer à chacun des 
ateliers. Ils ont ainsi pu être mis au cou-
rant des dernières avancées de chaque 
dossier et réagir également en fonction 
des spécificités et des problématiques 
propres à leurs régions.

Lors de la clôture du Conseil National, 
tous les secrétaires d’unions de sections 
ont statué sur les grands axes du travail à 
mettre en place et décidé d’un plan d’ac-
tion pour les mois à venir.

Étant donné les redécoupages et les 
réorganisations en cours dans l’Entre-
prise, notre structure va devoir s’adapter 
comme elle l’a toujours fait. 

Les restructurations sont d’une ampleur 
sans précédent, nos adaptations de-
vront être à la hauteur. 

Le Conseil National a donc décidé de 
mettre les sections syndicales au centre 
de l’échiquier car elles sont au plus près 
des agents et seront les entités les plus 
à même de répondre au besoin de collè-
gues. Le Bureau National va également 
devoir s’adapter pour libérer un maxi-
mum de temps syndical pour les repré-
sentants de terrain. Pour ce faire, des mo-
difications statutaires seront proposées 
lors du prochain congrès. La communica-
tion de la structure va devoir gagner en 
efficacité, les canaux actuels de diffusion 

Par Matthieu LAMBERT

La FGAAC-CFDT s’est réunie en Conseil National les 4 et 5 avril 2019 dans ses locaux à St DENIS. 
L’objectif de ce Conseil National était double. Mettre, d’une part, l’ensemble de la structure à jour 
des dernières avancées sur la totalité des dossiers traités par le Syndicat National et, d’autre part, 
favoriser les remontées du terrain sur les questionnements ou les inquiétudes de la structure.
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de l’information ne sont peut-être pas 
les plus pertinents ni les mieux adaptés. 
Un groupe de travail va être créé rapi-
dement pour engager une réflexion sur 
notre communication. 

La mise en place des CSE a engendré la 
disparition de nombreuses instances sta-
tutaires et a généré une perte colossale 
d’informations. Nos méthodes de travail 
devront donc évoluer pour aller chercher 
ces informations par d’autres canaux. 

Les fréquences et la rapidité des res-
tructurations nécessitent une impli-
cation plus grande de la structure. Le 
nombre de Conseils Nationaux apparaît 
aujourd’hui insuffisant au regard de cet 
état de fait. La fréquence des CN devra 
donc être augmentée. Le Bureau Natio-
nal porte d’ores et déjà un projet de re-
composition d’un agenda de rencontres 
avec la Direction Métier Traction afin de 
recréer une dynamique de dialogue so-
cial propre aux conducteurs.

Nous ne pourrons pas être de tous les 
combats ; nous devons recentrer l’en-
semble de la structure FGAAC-CFDT sur 
le métier de conducteur. 

Avec l’arrivée de la concurrence, notre 
organisation devra être la structure de 
référence pour les tous les conducteurs 
de trains quelle que soit leur entreprise.

COMMÉMORATIONS DU 
8 MAI 1945

La FGAAC-CFDT n’a pas failli à son devoir de mémoire lors des 
commémorations du 74ème anniversaire de la Victoire du 8 mai 1945. 
De nombreux agents actifs ou retraités n’ont pas manqué de participer 
aux différents rassemblements organisés dans nos régions. 
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PRIMES

PRIME TRACTION : UNE 
RÉFLEXION NÉCESSAIRE 

Au-delà du GPF, la rémunération est évi-
demment aussi un sujet central pour les 
agents comme pour les entreprises. Il 
s’agit de fidéliser les agents, mais éga-
lement de rétribuer les contraintes (ho-
raires décalés) ou la productivité (prime, 
intéressement, ...)
Les primes Traction de la SNCF ont leurs 
détracteurs. Ceux-ci défendent l’égalité 
de traitement pour prôner une forfaitisa-
tion des primes.

Pourtant la forfaitisation est un 
piège. Elle n’est pas adaptée pour 
une entreprise comme la SNCF, 
dont la charge et les conditions de 
travail sont hétérogènes. 
De plus, il est difficile de l’appré-
cier à sa juste valeur. On ne peut 
pas imaginer, non plus, rémunérer 
tous les Agents De Conduite avec 
les mêmes primes étant donné la 
diversité des missions qui leur sont 
confiées.

Si elle est surévaluée, ce n’est pas juste 
pour les agents affectés à des roulements 
pénibles (nuit, longs parcours, territoire 
étranger,...)
A contrario, si elle est sous-évaluée, c’est 
l’ensemble des Agents De Conduite qui 
seront perdants.
De plus, la forfaitisation n’évolue pas en 
corrélation avec la charge de travail. Une 
augmentation de productivité ne se tra-
duira pas automatiquement par une pro-
gression de la rémunération.

La FGAAC-CFDT défend un système 
basé en partie sur la solidarité.

Aujourd’hui, un tiers de l’enveloppe al-
louée aux primes Traction alimente le 
“dispositif de solidarité” qu’est la prime 
complémentaire ; il faut comprendre 
qu’elle est le seul élément des EVS des 
Agents De Conduite qui corresponde en 
partie à ce que l’agent fait, mais égale-
ment à ce que ses collègues font. Elle a 

toujours garanti une rémunération juste, 
en préservant une progressivité entre les 
roulements.

Il faut comprendre également que 
cette prime n’est pas de l’argent pris 
à certains roulements pour alimenter 
d’autres, contrairement à ce que ses dé-
tracteurs veulent laisser croire. La prime 
de parcours réalisée est versée à tous les 
agents, quel que soit le roulement. La 
prime complémentaire quant à elle varie 
selon le rendement du roulement.

L’ouverture à la concurrence va impacter 
la prime complémentaire. En effet, les 
charges de travail qui seront remportées 
par de nouveaux opérateurs feront di-
minuer l’enveloppe en même temps que 
le nombre de roulements entre lesquels 
celle-ci doit être répartie. Plusieurs pa-
ramètres seront impactés et dès lors, il 
devient difficile d’apprécier la trajectoire 
de la courbe.

Les évolutions voulues par l’Entre-
prise ne seront pas non plus sans 
conséquence sur ce mécanisme. 
Le tronçonnage par produit et par 
axe va entraver la répartition de ce 
qu’il restera d’enveloppe.

Pour la FGAAC-CFDT, nos primes 
de Traction doivent être préser-
vées, simplifiées, et améliorées.
 Préservées : Car ce système 
a prouvé qu’il permettait un juste 
retour de la productivité, tout 

en introduisant de la solidarité entre 
réseaux et roulements. 
 Simplifiées : Ce sera nécessaire 
pour assurer la pérennité de notre 
système et pallier la perte d’expertise 
dont souffrent les cellules AMETISTE.
 Améliorées : Dans le contexte ac-
tuel de l’ouverture à la concurrence, il 
nous faut tendre vers un système plus 
robuste et plus juste.

Des pistes de réflexions existent, il fau-
dra moderniser notre système.

Par Yvan DELFORGE

Les primes sont des éléments qui doivent venir en retour d’une production, en contrepartie de contraintes 
et de compétences particulières acquises. Elles doivent permettre de valoriser les parcours professionnels et 
donner de l’attractivité à certains roulements. Particularité des EVS des Agents De Conduite du GPF : les primes 
représentent une partie importante de leur rémunération.
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Le dialogue social au 
sein des instances 
européennes, ça 
fonctionne comment ?

Avec les employeurs du secteur fer-
roviaire, qui sont représentés par 
la Communauté européenne des 

entreprises ferroviaires et d’infrastruc-
ture (CER) et les gestionnaires européens 
d’infrastructure ferroviaire (EIM), nous 
participons aux activités du Comité de 
dialogue social sectoriel des chemins de 
fer. 

C’est ainsi que nous garantissons que 
les intérêts des travailleurs dans tous 
les domaines du secteur ferroviaire sont 
pris en considération, que ce soit dans le 
transport de passagers, le transport de 
marchandises ou au niveau des travail-
leurs responsables de l’exploitation de 
l’infrastructure ferroviaire.

Notre objectif commun est de faire en 
sorte que l’Europe mette en place un es-
pace ferroviaire européen unique où les 
travailleurs bénéficient de conditions de 
travail décentes et où leurs droits sociaux 
sont respectés. Le dialogue social nous 

donne l’occasion de négocier avec les 
employeurs et de conclure des accords 
valables au niveau européen (1).

En même temps, grâce au dialogue social 
et aux obligations de consultation de la 
Commission européenne, nous sommes 
en mesure de réagir aux nouveaux dé-
veloppements dans le secteur ferroviaire 
et d’échanger avec toutes les parties 
concernées sur les défis actuels.

Le dialogue social est un outil qui nous 
aide à : 

 Identifier les domaines d’amélio-
ration des conditions de travail dans le 
secteur ferroviaire.
 Anticiper les changements.
 Assurer de bonnes conditions de 
travail dans tout le secteur ferroviaire.

Il y a plusieurs sujets d’actualité que nous 
avons abordés dans le cadre du dialogue 
social. Les principaux domaines d’activité 
de l’organisation sont ceux qui sont défi-
nis dans le programme de travail actuel 
pour 2018-2019, principalement:

 Assurer la sécurité ferroviaire 
dans un marché ferroviaire européen 
ouvert et compétitif.
 L’avenir de l’emploi dans le 
secteur ferroviaire.
 Veiller au respect du temps de 
travail, de conduite et de repos pour le 
personnel mobile.
 Promouvoir l’emploi des femmes 

dans le secteur ferroviaire.
 L’employabilité dans le secteur 
ferroviaire.
 La santé et la sécurité au travail.

Dans le cadre du dialogue social, nous 
poursuivons notre travail sur ces thèmes 
par le biais de projets que nous menons 
avec nos partenaires sociaux, en élabo-
rant des recommandations et des ac-
cords communs ou en participant à des 
groupes de travail communs.

(1) (ex : DIRECTIVE 2005/47/CE DU 
CONSEIL du 18 juillet 2005 concernant 
l’accord entre la Communauté euro-
péenne du rail (CER) et la Fédération eu-
ropéenne des travailleurs des transports 
(ETF) sur certains aspects des conditions 
d’utilisation des travailleurs mobiles ef-
fectuant des services d’interopérabilité 
transfrontalière dans le secteur ferro-
viaire)

Par Damien HOUILLIEZ

Le dialogue social fait référence à une discussion structurée entre les organisations qui représentent les 
travailleurs et les employeurs, connues sous le nom de partenaires sociaux. L’UE soutient le dialogue social au 
niveau européen et ETF (European Transport worker’s Fédération) est le partenaire social reconnu du secteur 
ferroviaire représentant les travailleurs ferroviaires européens..
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Jamais l’emploi de cette maxime n’aura été aussi judicieux 
concernant le traitement social actuel appliqué aux retraités.

Y aurait-il deux catégories de pensionnés en France ?

A en croire les agissements persistants des dirigeants de notre 
pays, la réponse est manifestement oui.

Ceux qui perçoivent une pension de retraite de moins de 2000€ 
et les autres !...

En 2017, lors du vote du projet de loi sur le financement de la 
Sécurité Sociale, le gouvernement décrétait l’augmentation la 
CSG afin de boucler un budget déficitaire. Tout le monde était 
concerné, actifs comme retraités.

Sentant la grogne monter de toutes parts, ce même gouvernement 
décidait de compenser cette augmentation par la baisse de 
certaines cotisations.

Malheureusement et de fait, seuls les retraités n’étaient pas 
concernés par cette compensation, créant ainsi une première 
discrimination envers eux en les considérant comme des 
privilégiés.

La crise des gilets jaunes poussant le Président de la République 
à réagir sur le pouvoir d’achat des français, ce dernier annonçait 
l’abolition et le remboursement de l’augmentation de la CSG. Il 
annonçait également, pour 2020, la ré-indexation des pensions 
sur l’inflation pour tous les retraités dont la pension de retraite 
est inférieure à 2000€. 2021 pour les autres qui devront attendre! 
Nouvel acharnement !

Deuxième discrimination envers une partie des mêmes 
pensionnés.

Au pays des droits de l’homme, ces décisions sont contraires à 
la déclaration universelle du 10 décembre 1948.

Les retraités de classe moyenne (si on peut s’exprimer ainsi) sont 
considérés, à tort, comme des privilégiés et donc des vaches 
à lait. Ils subissent également, comme tout concitoyen, une 
baisse de leur pouvoir d’achat. Leur capacité de nuisance, certes 
minime, a bien été analysée par le pouvoir en place qui en 
profite allègrement pour les mettre à contribution comme s’ils 
représentaient à eux seuls « la » solution miracle.

9 millions des 14 Millions de retraités que compte la France 
ne bénéficieront pas de ces mesures.

Le gouvernement persiste et signe en marginalisant plus que 
jamais cette population qui, malgré tout, paie ses impôts, 
consomme et participe à la vie associative du pays.

Obstinés à outrance, à toujours vouloir taper sur les mêmes, 
nos dirigeants se bornent à appliquer une politique sociale « 
anti-retraités » à cours terme sans présager du possible retour 
de bâton.

Sur le long terme, ce gouvernement et donc le pays, 
oublient que leurs retraités ont toujours le droit de vote 
et n’hésiteront pas à exprimer leur mécontentement 
dans les urnes.

Pascal Descamps
Secrétaire National

ÉDITO
DIVISER POUR MIEUX 
RÉGNER

Agence Famille
N° vert : 08 09 40 01 10

RAPPEL POUR LES COTISATIONS
Pensez à votre cotisation 2019 à 38€ 

(19€ pour les veuves)

avant la fin du premier semestre
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Avis de permanence 
Permanences UNR au siège 
de la FGAAC-CFDT : 
Les 1er et 3ème mardis de chaque 
mois sauf jours fériés
UNR@fgaac.org / 01 76 58 12 32

UNR de  TOURS : 
Date des permanences de l’UNR Centre 
Jeudi 19/09 et 12/12 2019 à 10h repas 
en commun à 12h30 - au Local FGAAC 
Rue Blaise Pascal 37000 Tours 
Patrick GOUGEON 06 29 69 59 56

UNR d’Auvergne Rhône-Alpes : 
1er vendredi chaque mois : 07/06. Dépôt 
Ambérieu 9h30 
Gérald FRESSE 06 83 57 85 49

UNR Île-de-France :
15/10/2019 à 9h30
Au local du CE de Montparnasse 4ème 

étage 1 rue George Duhamel 75015 Paris
Jean-Pierre Rossell 06 77 87 28 72

UNR Midi-Pyrénées :
Vendredi 15 novembre à 9h30
Salle n°2 du CER 9 rue Marengo à 
Toulouse.
Jean-Louis Immery 06 46 49 67 02

UNR Strasbourg  : 
Jeudi 20 juin 
Restaurant d’entreprise de Strasbourg 
Philippe Erdinger 06 51 39 73 20

CEUX QUI NOUS QUITTENT
C’est avec beaucoup de tristesse que 
nous avons appris le décès de 2 de nos 
adhérents UNR : 
ANTOINE GLUCK décédé en février 2019 
de la région GRAND EST de l’établissement 
de Strasbourg dans sa 92ème année.
André MARTIN  décédé le 13 avril 2019  de 
la région Occitanie de l’établissement de 
Tarbes dans sa  91ème année..

INFOS UNR
IMPORTANT !

TOUS les courriers pour l’UNR (chèque 
de cotisation ou autres) doivent être 
envoyés : FGAAC-CFDT 20 rue Lucien 

Sampaix 75010 PARIS et non à PLEYEL

COTISATIONS
Dernier Rappel pour 2018 : 
37€ (18€ pour les veuves)

Action Sociale
N° vert : 08 00 20 66 30 

Internet : action.sociale@sncf.fr

Cotisation et prélèvement 
automatique

Malgré une relance dans le Bulletin de Traction du mois 
de janvier, un nombre important d’entre vous  n’ont tou-
jours pas réglé leurs cotisations 2018 (37€ et 18€ pour les 
veuves) et 2019 (38€ et 19€ pour les veuves).  

Pour rappel, chaque adhérent reçoit régulièrement le Bul-
letin de Traction ainsi que différentes informations par voie 
postale.Cela a un coût et une partie de la cotisation permet 
sa conception.

Certains adhérents reçoivent depuis plus d’un an et demi 
le journal sans être à jour de leur cotisation… et cela re-
présente un coût d’envoi non négligeable au détriment de 
l’UNR.  

Pour un bon fonctionnement de l’UNR FGAAC, il est im-
pératif que les cotisations soient réglées avant la fin du 1er 
semestre.

N’oubliez pas que le prélèvement 
automatique est la meilleure solution.
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BILAN DE SANTÉ

Tous les 5 ans vous pouvez demander 
un bilan de santé auprès de la Caisse de 
Prévoyance et de Retraite du personnel 

de la SNCF.

Son remboursement est effectué à 100% 
sur la base des tarifs de l’assurance maladie.

Pour cela il suffit de téléphoner au 04 95 04 
04 04 de taper la touche « * » du téléphone 
puis la touche « 1 » pour avoir un opérateur 
en ligne et lui demander à bénéficier d’un 
bilan santé.

Il vérifiera votre identité avec votre 
immatriculation SNCF et si vous avez bien 
attendu 5 ans pour en bénéficier.

Ensuite une feuille de prise en charge vous 
sera adressée avec inscrit dessus le centre 
d’examen de santé le plus proche de votre 
domicile que vous devrez contacter pour 
prendre rendez-vous. Ce ne sont pas des 
centres d’examens SNCF. Il faut donc bien 
préciser que vous êtes envoyé par la caisse 
de la SNCF et que vous avez un courrier de 
prise en charge lors de la prise de rendez-
vous.

Cette lettre vaudra engagement de prise 
en charge et vous devrez donc l’amener 
impérativement avec vous lors de votre 
rendez-vous sinon vous paierez les 
examens.

Le bilan de santé gratuit permet d’établir 
un bilan de votre état de santé et de mettre 
en évidence toute affection ignorée. Il 
comporte analyses du sang et des urines, 
examens systématiques des organes vitaux 
et visite médicale complète.

Il dure entre 2h30 et 3h et il faut s’y rendre 
à jeun.

À savoir pour les autres assurés :

La Sécurité Sociale propose un bilan de 
santé gratuit, appelé examen de prévention 

en santé (EPS) accessible aux assurés du 
Régime Général : salariés, bénéficiaires 
de la CMU, du RSA, retraités, chômeurs, 
ainsi qu’aux affiliés à la Mutualité Sociale 
Agricole (MSA).

Où s’adresser ?

La demande de bilan est à adresser au 
centre de paiement de votre caisse 
d’assurance maladie qui vous renverra un 
dossier.

Vous devrez :

 Justifier de votre immatriculation 
en adressant une photocopie de 
votre carte d’assuré social ;

 Remplir une demande 
de convocation sur laquelle 
vous indiquerez vos nom, 
prénom et adresse, ainsi que 
vos jours préférentiels ;

 Répondre à un questionnaire 
confidentiel très précis sur votre état 
de santé (antécédents familiaux et 
personnels, état de santé actuelle, 
activité professionnelle...).

Vous pouvez vous adresser :

 À votre Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie ;

 Au Service de Médecine 
Préventive des Étudiants 
(pour les étudiants).

Concernant les examens prénataux, vous 
pouvez vous adresser au Centre Médico-
Social de votre quartier.

Quels sont les examens effectués ?

Ils portent sur les analyses de sang et 
d’urine. Vous devrez passer une radio des 
poumons et un électrocardiogramme, ainsi 
qu’un examen ophtalmologique, auditif et 
bucco-dentaire. 

Un compte-rendu vous sera adressé deux 
à trois semaines après les examens. Ce 
premier examen peut être complété au vu 
des résultats par un autre examen avec des 
recherches plus poussées (cardiologie...).

À noter :

Vous pourrez demander à être soumis à 
cet examen tous les cinq ans.

Bulletin UNR

Par Thierry DAVID
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RÉUNION DE SECTION UNR PAYS DE LA LOIRE 

Le mardi 26 mars, la section UNR des pays de la Loire s’est réunie dans le local FGAAC-CFDT de Nantes. 

L’ordre du jour, établi par le secrétaire, a permis de nourrir les débats sur les différents sujets.

Parmi les sujets d’inquiétude, l’avenir des pensions de retraites et l’avenir de la CPRP, les facilités de circulation et le pouvoir d’achat 
ont été les points qui ont amené le plus de débat et qui engendre une véritable inquiétude chez les pensionnés.  

Quelques réponses ont été apportées par le Secrétaire National présent à cette réunion.

Les sujets d’actualité de la SNCF comme l’ouverture à la concurrence, le passage des EPIC en Sociétés Anonymes, l’avancement de 
la convention collective ont été abordés et interrogent les adhérents présents. 

Ceux-ci ont demandé qu’un article sur le journal ou une info soit faite sur les droits en cas de décès à la caisse de prévoyance.

Le secrétaire de la section demande que chaque secrétaire de section soit prévenu lorsqu’un nouvel adhérent est basculé dans sa 
section.

La réunion s’est achevée, dans la convivialité,  par un repas pris en commun. 

Pascal DESCAMPS
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MUTUELLE N°1 DES CHEMINOTS
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La Mutuelle Générale des Cheminots (MGC) est soumise aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité. SIREN 775 678 550. Siège social : 2 et 4 place de l’Abbé Georges Hénocque 75013 PARIS.
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